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TUNISIE 

I.      AVANTAGES ACCORDES AUX INVESTISSEMENTS 

Les avantages accordés sont fonction du classement de l'investissement. 

Le Code prévoit trois catégories d'investissement» A, B et C, selon l'apport 

en capital et le nombre d'emploi créés. 

Catégorie A 

.   Réduction d'impôt sur la Contribution Personnelle d'Etat due 

éventuellement par les personnes physiques; 

.   Réduction de l'impôt de la patente, l'impôt agricole ou l'impôt sur 

les bénéfices des professions non commerciales du par des 

personnes morales. 

Catégorie B 

.   Réductions d'impôt prévues en faveur des investi •••»•tit s de la 

Catégorie At 

.   Exonération de la patente pour les 3 premiers exercices d'aotivité 

(maximum 5 *n»)l 

.   Exemption de l'enregistrement pendant les 3 premiers exeroioes au 

droit fixe des actes constitutifs de l'entreprise réalisant ou 

constatant les accroissements du capital initial, les transformations 

du statut juridique, les fusions et apports (maximum 5 ans)| 

.   Exonération pendant les 3 premiers exeroioes de l'impôt sur le 

revenu des valeurs mobilières dû à raison des emprunts contractés 

pour l'établissement ou l'extension de l'entreprise (maximum 5 ans)} 

.   Lettre des warrants industriáis destinés à faoiliter le financement 

du s-toekae« des matières première« et des produits finis fabriqué« en 

Tunisie? 

.   Lattre de garantie aooordée en vue de l'obtention ds orédits 

bancaires pour le financement du programme d'investissement) 

.   Le material d'équipement das entreprises d« la catégorie B 

bénéficie ds la suspension du paiement des taxas et droits à 

l'importation. 
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Catégorie C 

.    Tous les avantagea accordés aux catèto ri es A et B; 

.    En outre,  l'exonération de la patente,  du droit d'enregistrement 

et de l'impôt sur le revenu des valeurs mobilières est accordée 

automatiquement pour une durée de 5 ans, renouvelable sur proposition 
de la Commission des Investissements. 

Avantages conventionnel« 

Ls Gouvernement tunisien peut accorder à tout investisseur les 
avantages particuliers suivants! 

.    Déduction de 1» taxe à la production ayant grevé le. achats et 

importations de bien« d'équipement industriel affectés a la 
production} 

.   Adoption d'un mode d'amortissement plu. favorable pour le matériel 
st l'équipement; 

.   Régime, suspensifs douaniers; 

.   Régime fiscal exceptionnel de longue durée garantissant la 

•tabilité des impôts pour une période n'excédant pas 20 an.; 

.   Ces.ion à titre gratuit ou onéreux des terrains devant servir pour 
l'implant itt i on de l'entreprise; 

.   Pri.« en charge par l'Etat de. travaux d'infrastructure ; 

.   Octroi de monopole d'exploitation et de commerciali .at i on durant 
ime période déterminée; 

.   Prohibition totale ou partielle de. importation, de. produit, 
concurrentiels; 

.   Bonification d'intérêt« do« emprunt, contracté, par l'entreprise. 

n*   WTOÎXQgg P'âPFLICAflfl« n*s «graia TVEUcoirfiAaHmrr 

.   U. avantage, prévu, par 1. Code sont accordés aux investissements 
ayant obtenu un agrément. 

.   Us critère, appliqué, pour le classement de» investi ..ementa 
•ont le« suivant si 

Catégorie Ai    Investissements réalisés avec un apport en capital 

d'un montant inférieur ou égal à 50.000 Dinars. 
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Catégorie R;    Investissements criant un minimum de 10 emplois per- 

manents,   r4aliaÍB avec un apport en capital dont le 

montant  est compris entre 5O.OOO et  25O.OOO Dinars. 

Cat aporie C;    Investissements créant plus de ¡jO emplois pemanents, 

réalisés avec un apport en capital dont le montant est 

supérieur à 250.000 Dinars. 

Autres éléments d'appréciation: 

- priorité de l'investissement en oause 

- lieu d'implantation de l'investissement 

- nature de l'sctivité 

- nombre d'emplois orées 

- nature de l'apport des capitaux (devises-Dinars) 

- valeur ajoutée 

- degré d'intégration industrielle 

- montant des exportations par rapport au montant 

du chiffre d'affaires. 

III. PROCEEIRB 

.    La demande d'agrément est adressée au Ministère dee Affairée 

Economiques. 

.   Après obtention de l'Agrément, la Commission des Investissements 

déoide du classement de l'investissement. 

IV.    «SUBES COHCERHAICT LES INVESTI33EMBTTS ETRAIOER3 

.    Lee garanties et avantages prévus par le Code des Inveeti«semente 

sont accordés aux investissements étrangers su même titre qu'eux 

investissements nationaux. 

.    L'Agrément donne droit aux investisseurs non résidents à la 

garantie de transfert du ospitai investi en devises et des revenus 

de oe ospitai. 

.    Des aooords bilatéraux de proteotion des investissements de oapitaux 

étrangère ont iti conclus avec les pays suivants* Frenos, Etats- 

Unis, Pays-Bas, R.F.A., Union Economique Bclgo-Luxenbourgeoise, 

Suisse, Suède. 

.    La Tunisie est signataire de la Convention Internationale pour 1« 

règlement dee différends relatifs aux investi ssemente étranger«. 

mmm 
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V.      SOURCE D'IEFORHftTIOlf POUR IHVESTISSEUR* 

Centre de Promotion des Investissements 
67 rue Oura^Kalthoum 
Esc. C - 3eme ¿tage 
Tunis 
tél. 255.528 - télégrammes t TUHIKVEST. 

Référence« 

Loi «o. 69-35 dit 26 Juin 1969 portant Cod« dea Investissements. 






